


Dossier 11° 12522 

L'AN DEUX MILLE QUATORZE 
Le Li i/d Œ-l)ëUf O{j)/18_' 

Maître Sophie JOSSERAND-GUILLERMET, Notaire, membre de la Société d'Exercice 
Libéral à Responsabilité Limitée "Sophie JOSSERAND-GUILLERMET et Eric 
MARCZEWSKl" , titulaire d'un Office Notarial dont le siège est à YENNE (Savoie), Z.A. "Les 
F ontanettes". 

A RECU le présent acte authentique à la requête des parties ci-après identifiées, 
contenant : STATUTS d'une société par actions simplifiée. 

ASSOCIES 
1/ Monsieur Jean-Denis Clément Marius BNILLE, demandeur d'emploi, époux de 

Madame Carole Nelly Marcelle DO DARD, demeurant à VERTHEMEX (Savoie) Les Favres. 
Né à GISORS (Eure) le 7 janvier 1962. 
Marié sous le régime de la comtmmauté légale de biens réduite aux acquêts à défaut de 

contrat préalable à son llllion célébrée à la mairie de GISORS (Eure) le 24 juillet 1982. 
Ce régime non modifié. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de 'Résident' au sens de la réglementation fiscale. 

2/ Monsieur Jean André Guy BIVILLE, demandeur d'emploi, demeurant à YENNE 
(Savoie) 125 place Charles Dullin, célibataire. 

Né à GISORS (Eure) le 4 juillet 1986. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de 'Résident' au sens de la réglementation fiscale. 
N'ayant pas signé de pacte civil de solidarité, ainsi déclaré. 

PRESENCE - REPRESENTATION 
Monsieur Jean-De1ùs BIVILLE est ici présent. 
Monsieur J eatt BIVILLE est ici présent. 
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INTERVENTION DE CONJOINT D'ASSOCIE 

Il est déclaré par Monsieur Jean-Denis BIVJLLE que les biens par lui apportés 
dépendent en tout ou partie de la communauté conjugale existant entre lui et son conjoint. 

Aux présentes et à l'instant même est intervenue 
Madame Carole Nelly Marcelle DODARD, sans activité, épouse de Monsieur Jean-

Denis BIVJLLE demeurant à VERTHEMEX (Savoie) Les Favres. 
Née à FECAMP (Seine-Maritime) le 24 octobre 1962. 

LE CONJOil\1T DEL' APPORTEUR, déclare 
- Avoir été avertie du projet de constitution de la présente société et de sa faculté de

prendre, à cette occasion la qualité d'associée, le tout conformément à la loi . 

- Ne pas prendre la qualité d'associée, se réservant la faculté de la solliciter
ultérieurement, mais alors sous la réseJve de l'agrément qu'elle devra obtenir de la collectivité 
des associés, en application de la clause spéciale des statuts prévue à cet effet, dont elle déclare 
avoir parfaite connaissance pour lui avoir été communiquée lors de la notification du projet. 

- Que les biens et droits app01iés par son conjoint dépendent de la CO!Illnunauté qci
existe entre enx et qu'aucun motif juridique ne s'oppose au transfe1t de la propriété dudit appmt 
à la société. 

- Qu' en tant que de besoin elle donne son consentement exprès à l'apport à la société
en application de l'article 1424 du Code civil. 

PROJET D'ACTE 

Les comparants reconnaissent av�;;:·reçu préalablement à ce jour un projet du présent 
acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles. 

LESQUELS sont convenus de constituer la société dont ils vont établir les statuts. 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION SOCIALE 

SIEGE SOCIAL - DUREE 

Article 1 - FORME 

Il est fonné entre les propriétaires des actions ci-après créées et celles qui pouITont J 1être 
ultérieurement, une société par actions SÜllJ)lifiée régie par les lois et règlements en vigueur 
ainsi que par les ptésents statuts. 

Ai-ticle 2 - OBJET SOCIAL 

La société a pour objet EN FRANCE ET A L'ETRANGER, PAR TOUTES VOIES 
DIRECTES OU INDIRECTES, MEME SOUS FORtv!E DE PARTICT.PATIONS, LA 
FABRJCATION, LA TRANSFORMATION, LE NEGOCE DE GROS ET DETATI.,, DE TOUS 
PRODUITS DE METALLERIE, SERRURERIE, FERRONNERIE, TOLERIE ET 
GENERALEMENT DE TOUS MATERIAUX SE RAPPORTANT A CES ACTIVITES, 
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Et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 
immobilières et mobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'llll des objets 
spécifiés ou à tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du 
patrimoine social. 

Article 3 - DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la société est: A2B SAVOIE. 

Dans tous actes, factures et papiers émanant de la société, cette dénomination devra 
toujoms être précédée ou inunédiatement suivie de la mention 'société par actions simplifiée' ou 
des initiales 'S.A.S' et de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que le lieu et le 
numéro d'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés .. 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 
Le siège social est fixé à NOV ALAISE (73470), 398 route du Col de !'Epine. 

Il peut être transféré pattant ailleurs par décision extraordinaire des actiormaires. 

Article 5 - DUREE 
La durée de la société est de 99 années à compter de son innnatriculation au Registre du 

commerce et des sociétés. 
La prorogation de la société est décidée par les actionnaires aux termes d'une décision 

extraordinaire. 
La durée de la société peut également être réduite à toute époque par décision de 

l'assemblée générale extraordinaire. 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL " ACTIONS 

Article 6 - APPORTS 

Les associés susnorrunés font, à la présente société, [es apports suivants : 

A.-APPORT de Monsieur Jean-Denis BIVILLE. 
Monsieur Jean-Denis BIVILLE appmte à la société, présentement constituée, savoir : 

Ap1lort en numéraire 
- la somme de DOUZE lV!ILLE EUROS ci ....................................... 12.000,00 € 

B.-APPORT de Monsieur Jean BlVILLE. 
Monsieur Jean BIVILLE appo1te à la société, présentement constil.uée, savoir 

Apport en numéraire 
- la sonnne de HUIT MiloLE EUROS ci ............................................. 8.000,00 € 

Récapitulatif ,les apports effectués à la société 
Montant des apports en numéraire: VINGT MILLE EUROS ( 20.000,00 € ). 

Les fonds con-espondant aux appo1ts en numéraire ont été déposés, ce jolll', en la 
comptabilité du n0ta.ire soussigné, sur \/Il compte ouvert au nom de la société en formation. 



200 

4 

A1iic!e 7 - CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est fixé à la somme de VINGT MILLE EUROS ( 20.000,00 €) 
Il est divisé en 200 actions de CENT EUROS ( 100,00 €) chacune, numérotées de 1 à 

Répartition des actions : 

Les actions composant le capital initial sont souscrites de la manière suivante : 

 200 actions, numéros 1 à 200

Monsieur Jean André BIVILLE ci ....................................................... 200 

Total des actions ........................................................................... 200 

Article 8 AVANTAGES PARTICULIERS 
Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de qmconque, 

associés ou tiers. 

Article 9 - MO))U<'ICATION DU CAPITAL SOCIAL 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévnes par la loi, par 

une décision collective des actiomiaires prise dans les conditions fixées par les statuts. 

Article 10 -AUG!VI.ENTATION DE CAPITAL 
Le capital social est augmenté : 
- soit par émission d'actions nouvelles,
- soit par la majoration du montant nominal des actions ex_istantes.

Les actions nouvelles sont libérées 
- soit en numéraire,
- soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société,
- soit par incorporation des réserves, bénéfices ou primes,
- soit par apports en nature,
- soit par conversion d'obligations.
Les actions nouvelles sont émises à leur montant nomjnal ou ledit montant majoré d'une

prime d'énllssion: 
L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider, sur le rapport du 

président, une augmentation de capital. Si la société vient à ne compmter qu',m seul actionnaire, 
la décision est prise par l'associé unique. 

Si l'augmentation de capital est réalisée par i.rlCOl})Oration de réserves) bénéfices ou 
primes d'émission, l'assemblée générale statue à la majorité simple. 

Toute auh·e augmentation de capital est décidée dans les conditions de majorité prévues 
pour les assemblées générales extraordinaires. 

1- Augmentation de capital par émission d'actions nouvelles à libérer en espèces on par
compensation 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute émission d'actions nouvelles à 
libérer en numéraire, à peine de mùlité de l'a1)_gmentation. 
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Si les actions nouvelles sont libérées par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la société, celles-ci font l'objet d'un mTêté de compte établi par le président, ce1tifié 
exact pm· le conmlÎssaire aux comptes s'il en existe au sein de la société. 

Droit préférentiel de souscription 
Les actionnaires auront, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 

préférentiel à la souscription des actions émises pour réaliser l'augmentation du capital. 
Les actimmaires peuvent renoncer individuellement à leur droit de préférence. 

Pendant la durée de la souscription, ce droit est négociable lorsqu'il est détaché d'actions 
elles-mêmes négociables ; dans le cas contraire, il est cessible dans les mêmes conditions que 
l'action elle-même. 

Les associés sont iufo1més de l'émission d'actions nouvelles et de ses modalités pai- un 
avis qui leur est adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, six jours au 
moins avant, avec la date fixée pour l'ouveiture de la souscription. 

Si les souscripteurs n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de capital, le solde est 
répmti par le président, si l'assemblée générale extraordinaire n'en a pas décidé autrement. 
Compte tenu de celte répaitition, le président peut décider de limiter l'augmentation de capital 
au montant des souscriptions, sous la double condition que celui-ci atteigne les trois c1uarts au 
moins de l'aug111entation décidée, et que cette faculté ait été prévue expressément lors de 
l'émission. A défaut, l'aug111entation de capital n'est pas réalisée. 

. Le délai accordé aux actionnaires pour l'exercice de leur droit de souscription ne peut 
êl,e inférieur à trente jours à dater de l'ouverture de la souscription. Ce délai se trouve clos par 
anticipation dès que tous les droits de souscription ont été exercés. 

L'asse111blée générale qui décide l'augmentation de capital pourra supprimer, en tout ou 
partie, le droit préférentiel de souscription. Elle statuera à cet effet, et à peine de nullité de la 
délibération, sur le rapport du président et sur celui du commissaire aux comptes s'il en existe au 
sein de la société. 

Le.q fonds provenant des sguscriptions en numéraire sont déposés dans les conditions 
prévues à l'article R 225-6 du Code commerce. Les souscriptions et versements sont constatés 
par un ceiti:ficat du dépositaire, établi au moment du dépôt des fonds sur présentation des 
bulletins de souscription. 

Le retrait des fonds provenant des souscripteurs en numéraire peut être effectué pai· un 
mandataire de la société auprès de l'établissement du ceitificat dt1 dépositaire. 

Les libérations d'actions par compensation de créances Jiqui<les et exigibles sur la 
société sont constatées par un certifiçat du notaire ou du commissaire arn( comptes s'il en existe 
au sein de la société. Cc certificat tient lieu de ce1tificat du dépositaire. 

Si l'augmentation de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à compter de 
l'ouverture de la souscription, tout souscripteur peut demander en justice la  nomination d 1un 
mandataire chargé de retirer les fonds pour les restituer aux souscripteurs, sous déduction des 
frais de répaitition. 

2- Augmentation de ca!'ital l'ar incm·!'oration de réserves
L'assemblée générale peut décider l'émission d'actions de numerarre attribuées

gratuitement aux actionnaires pax l1incorporatio11 de bénéfices, réserves ou prin1es d1émission, au 
capital. 

En cas d'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, le droit ainsi conféré est 
négociable ou cessible. 
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3- Augmentation de capital par apports en nature
En cas d'apports en nature ou de stipulation d'avantages particuliers, un ou plusieurs

commissaires aux comptes sont désignés, par décision de justice, à la demande du président 
Leur rapp01t est mis à la disposition des actionnaires, au siège social, huit jours au moins avant 
la date de l'assemb_lée générale extraordinaire. 

4-Rompus
Si l'augmentation de capital fait apparaître des rompus, les actionuaires qui 

disposeraient d'un nombre insu.ffisaut de droit de souscription ou d'attribution devront faire leur 
affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits nécessaires pour obtenir la 
délivrance d'un nombre entier d'actions nouvelles. 

Article 11- REDUCTION DE CAPTI'AL 
La réduction de capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire. 
En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 
La réduction du capital pent être effectuée 
- soit par la réduction du nombre des titres,
- soit par la réduction de la valeur nominale des titres.
Si la réduction du capital est effectuée par réduction du nombre des titres, les

actionnaires sont tenus d'acheter ou de céder les titres qu'ils ont en moins ou en trop pour 
pennefüe l'échange des actions nouvelles contre les actions anciem1es. 

Le projet de réduction de capital est communiqué aux commissaires aux comptes s'il en 
existe au sein de la société quarante-cinq jours au moins avant la date de l'assemblée générale 
appelée à statuer sur ce projet. Cette assemblée statue sur le rapp01t des commissaires qui font 
comraître lems appréciations sur les causes et conditions de la réduction. 

Si la réduction n'est pas motivée par des pertes, les créanciers et les obligataires 
pomront fom1er opposition à la réduction, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires. 

La souscription et l'achat par la société de ses propres actions, soit directement, soit par 
personne agissant en son propre nom mais pour le compte de la société, sont interdits. 
Toutefois, l'assemblée générale qui a décidé une réduction de capital non motivée par des pertes 
peut autoriser le président à acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler, dans les 
conditions prévues par les articles R 225-153 à R 225-158 du Code de commerce. 

La réduction du capital à ,m montant inférieur m, minimum légal ne peut êh'e décidée 
que sous la condition suspensive d\me augmentation de capital destinée à ramener celui-ci à un 
montant au moins égal à ce chiffre. il pourra cependaut être décidé, que la société se 
transformera en une société d'une autre forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice 
la dissolution. Si la régularisation a lieu avant que le tribunal statue, la dissolution ne sera pas 
prononcée. 

Article 12 - AMORTISSEMENT DU CAPITAL 
Le capital social peut être amorti confornrément aux dispositions des articles L.225-198 

et suivants du Code de conuneree. 

Article 13 - LIBERATION DES ACTIONS 
Les actions en numéraire sont libérées, lors de ]a souscription de la 1noitié au moins de 

leur valeur nominale. La libération du suq,lus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du 
président daus les conditions qu'il fixe et daus 1m délai qui ne peut excéder cinq ans à compter 
de l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés pour le capital 
souscrit lors de constitution, et en cas d'augmentation de capital, à compter du.jour où celle-ci 
est devenue définitive. 
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Les actions en numéraire dont le montant résulte pom partie d'une incorvoratiou de 
réserves, bénéfices ou prime d'émission et pour partie d'uœ libération en espèces doivent être 
intégralement libérées lors de leur souscription. 

Les appels de fonds et la date à laquelle les sommes con-espondautes doivent être 
versées, sont portés à la connaissance des actionnaires, quinze jours au moins avant l'époque 
fixée pour chac1ue versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée aux actiomrnires. 

L'actionnaire qui n'effectue pas les versements exigibles sur les actions, à leur échéance, 
est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un intérêt de retard 
calculé jour par jom, à patiir de la date d'exigibilité, au taux légal en matière cm!ll11erciale 
majoré de h·ois points. 

Al·ticlc 14 - FORJWE DES ACTIONS 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles donnent lien à une inscription à un compte ouvert pat· la société au nom de 

l'actionnaire selon les modalités prévues par les lois et règlements en vigueur. Tout actiom1aire 
peut demander à la société la délivrance d'uI1e attestation d'insciription en compte. 

Article 15 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
En cas de ré1mion en une seule main de toutes les actions de la société pat· actions 

simplifiée, les dispositions de l'ruticle 1844•5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire 
ne sont pas applicables. 

Les actions sont négociables, sauf dispositions législatives on réglementaires contraires. 
La cession des actions s'opère à l'égard de la société comme des tiers, par un ordre de 

mouvement signé du cédru1t ou de son mandataire, et du cessionnaire si les actions ne sont pas 
intégralement libérées, 

L'ordre de mouvement est enregistré le jolU' même de sa réception sur Ull registre coté et 
pat·aphé appelé 'registre des mouvements'. La société peut exiger que les signatures apposées sur 
l'ordre de mouvement soient certifiées par un officier public ou un maire, sauf dispositions 
législatives contraires. Les ordres de mouvement relatifs à des actions non libérées des 
versements exigibles seront rejetés. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les 
registres et comptes tenus à cet effet par la société ou son mandataire. 

TRANSMISSION A TITRE GRATUIT 
Toute cession à titre gratuit entre actionnaire uniquement se fera librement sans aucun 

agrément de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

TRANSMISSION A TITRE ONI,REUX 
Toute cession à titre onéreux: entre actionnaire unicpiement se fera librement sans ancun 

agrément de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

AGREMENT 
La décision d'agrément sera prise compte non tenu des actions de l'actiom1aire. 
La demande d'agrément indique d'une manière complète l'identité du cessiomiaire, le 

nombre d'actions dont la cession est envisagée, et Je prix offert. Elle est notifiée à la société par 
acte extrajudiciaire ou par lettre rec01mnandée avec accusé de réception. 
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L'agrément résulte soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans le délai de trois 
mois à compter de la demande. Si la société n'agrée pas le cessioimaire, le président est tenu, 
dans le délai de trois mois de la notification de refus d'agrément, de faire acquérir la totalité des 
actions faisant l'objet de la demande par un ou plusieurs actionnaires ou tiers ou, avec le 
consentement du cédant, par la société en vue d'une réduction de capital. 

En cas de désaccord sur le prix, il sera fait appel à un expe1t désigné parmi ceux inscrits 
sui- les listes des cours et tribunaux, soit par les paities, soit eu cas de désaccord entre elles, par 
ordonnance du président du Tribunal de commerce du lieu du siège social statuant en la fonne 
de référé, sans recours possible. 

Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refüs d'agrément, 
l'achat de la totalité des actions sur lesquelles portait la demande du cédant n'est pas réalisé, 
l'agrément est considéré comme donné. 

Article 16 - EXCLUSION - RETRAIT 

EXCLUSION 

L)exclusion d'un acti01maire peut être prononcée dans les cas suivants:
- Changement de contrôle cPune société actionnaire,
" Violation des statuts,
"Faits ou actes contraire à l'intérêt social.

L'exclusion d'un actionnaù-e est décidée pm· l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des fonnalités 
préalables suivantes : 

Information de l'actimmaire concerné par lettre reconunandée avec accusé de réception 
dans un délai de quinze jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée générale, 
cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes 
pièces jnstificatives utiles ; 

Information identique de tous les autres actionnaires ; 
Lors de l'assemblée générale, l'actionnaire dont l'exclusion est demandée peut être 

assisté de son conseil et requéris, à ses frais, la présence d'un huissier de justice. 

L'actionnaire exclu doit céder la totalité de ses actions clans un délai de trente jours à 
compter de l'exclusion aux autres actionnaires au prorata de lem· participation dans le capital, 
sauf accord contraire entre ces deiniers. 

Le prix est fixé d'un commun accord entre les patties; à défaut, le prix sera fixé dans 
les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la
société. 

Le prix des actions de l'actionnaire exclu doit être payé à celui-ci dans les quinze jours 
de la fixatioll du prix. 

RETRAIT 

Tout actiormaire peut librement se retirer de la société à la condition d'être actio,maire 
depuis CINQ (5) ans au moins et de notifier son intention à la société par lettre recommandée 
avec.accusé de réception adressée à la société au siège social. 
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Toutefois, en cas de démembrement d'actions, le retrait ne peut interve1ùr qu'en cas de 
demande adressée à la société concurremment par le nu-propriétaire et l'usufruitier. 

Aucun actionnaire exerçant sa faculté de retrait ne pourra prétendre reprendre eu nature 
les app01ts qu'il aura réalisés à la société. 

En cas de démission et de retrait volontaire du président on <ln directeur général, ce 
dernier ne pourra, pendant un délai de TROIS (3) ans, et sauf accord unanime des actionnaires, 
acquérir, posséder, exploiter ou diriger aucun établissement similaire à celui qu'exploitera la 
société, ni s'y intéresser directement ou indirectement de quelque manièfe que ce soit, et ce, 
dans tout le département du siège et les dépaitements linütrophes, le tout à peine de tout 
dommage et intérêt au profit de la société, sans préjudice du droit pour cette demière de faire 
cesser la contravention. 

Avant l'expiration d'un délai de six mois à compter du jour de la réception de la 
notification ci-dessus prévue par la société, la présidence sera tenue de réunix une assemblée 
générale à l'effet de statuer, dans les conditions prévues pour les assemblées générales 
extraordinaires (les actions de l'actionnaire retrayant n'étant toutefois pas prises en compte pour 
le calcul du quorum et de la majorité), sur l'attribution à l'actionnaire retrayant, en contrepartie 
de l'annulation de ses actions, d'un bien en nature ou de numéraire ou les deux. 

Si l'assemblée générale choisit d'attribuer du numéraire en contrepartie de l'minulation 
des actions du reh·ayant, elle disposera d'un délai de six mois à compter du jour où la somme 
due aura été déterminée pour s'en acquitter. 

En cas de proposition d'attribution d'un bien en nahu-e l'accord de l'actionnaire 
retrayant devra êh·e sollicité par le président par leth'e recommandée avec accusé de réception 
dans les h·ente jours suivai1ts l'assemblée générale appelée à statuer sur ce point. 

Cette lettre devra préciser la nature et les caractéristiques du ou des biens dont 
l'attribution est proposée, sa valorisation, et enfin son rendement au cours du dernier exercice 
clôturé. 

Au cas où le bien proposé serait un bien inrrnobilier, copies des baux en cours devront 
être communiquées à l'actionnaire retrayant; en ouh·e, la lettre devra également préciser le 
montant des impôts fonciers payés et ,les revenus locatifs de l'immeuble encaissés au cours de 
l'exercice précédent, les noms du 011 des locataires, l'état et l'ancienneté de lems dettes 
évenhrelles de loyers ou autres à l'égard de la société. 

L'actionnaire retrayant disposera alors d'un délai d'un n1ois à compter de la réception 
cle la lettre recommandée avec accusé de réception et des précisions dont il est pai·lé au 
paragraphe précédent pour notifier à la société, également par lettre recommandée avec accusé 
de réception, son acceptation ou son refus. 

Passé cc délai sans manifestation de volonté de sa pait, il sera réputé avoir accepté 
l'attribution en nahrre proposée. 

En cas de refus notifié dai,s le délai ci-dessus prévu, comme dans le cas ou il 11' aurait 
pas manifesté sa volonté dans Je délai prévu à l'alinéa précédent, la société sera tenue de lui 
attribuer une somme en 1mn1étaire qui devra lui être versée dans les six mois du jour où la 
somme due aura été détenniuée, 

En cas de contestation de la valeur des actions, propriété du retrayant, les dispositions 
prévues à l'a1ticle 1843-4 du Code civil s'appliqueront, étant toutefois précisé que, par 
dérogation à ces dispositions, la valeur arrêtée par le ou les experts nollUllés ou commis 
s'imposera aux paities, à moins que le œtrayant ne notifie à la société son intention de ne plus 
se retirer de la société dans les quinze jours de la notification qui !ni sera faite ·par le président 
del' avis du ou des expe1ts. 
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Toutefois, cette faculté de repentir ne sera pas ouve1ie à l'actionnaire reh·ayant lorsque 
le retrait aura été prononcé par une décision judiciaire. 

Tout actionuaire ayant renoncé à se retirer de la société ne pouna plus exercer cette 
faculté avant un non veau délai de cinq ans à compter du jour de la notification adressée par lui à 
la société. 

A compter de la réception par la société de la lettre recommandée qui lui sera adressée 
par l'acti01maire s01ù1aitant exercer la faculté de retrait qui lui est laissée, celui-ci ne pourra plus 
prétendre à quelque distribution de bénéfices que ce soit. 

Toute distribution de bénéfices décidée par une assemblée générale postérieure à cette 
notification ne bénéficiera qu'aux autres actionnaires. 

L'actionnaire ayant renoncé à se retirer de la société retrohvera son droit aux dividendes 
mis en distribution par toute assemblée générale postérieure à la réception de la lettre 
reconm1a11dée dont il est parlé au paragraphe ci-dessus. 

Tous les frajs, droits, émoluments, honoraires et déboursés, frais de justice ou autres, 
frais d'actès d'huissiers ou tous autres frais sans exception 1ri réserve, engagés pour parvenit au 
retrait définitif de l'actionnaire en ayant manifesté la volonté seront à la charge exclusive de 
celui-ci. 

Tous impôts de plus-value susceptibles d'être dus à la suite des opérations liées au 
retrait volontaire ou forcé d'un actimmaire seront suppmtés exclusivement par ce dernier. 

Article 17 - RECOURS À L'EXPERTISE 
En cas de recours à l'expeitise et à défaut d'accord entre les parties, les frais et 

honoraires seront supportés par, savoir: 
- en cas de retrait par le retrayant
- en cas d'exclusion par l'actiormaire exclu.
Dans tous les auh·es cas, les frais et honoraires seront suppoliés par la société.

Article 18 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
Chaque action donue droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une pait 

proportiormelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
Elle donne le droit de pai·ticiper, dans les conditions fixées pat· la loi et les statuts, aux 

assemblées générales et an vote des résolutions. 
Tout actionnaire a le droit d'être infonné sur la marche de la société et d'obtenir 

communication de certains doc111nents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la 
loi et les présents statuts. 

La propriété cl'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de 
l'assemblée. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concutTencc de lenis appolis. 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelqnes mains qu'il 

passe, et la cession comprend tous les dividendes échus et non payés, et à échoir, ainsi que, 
éventuellement, la pait dans les fonds de réserves. 

Les héritiers et ayants droit ou créanciers d1actionnaire ne peuvent requérir Papposition 
de scellés sm les biens de la société, en demander Je partage ou la licitation, ni s'immiscer en 
allcune manière dans les actes de son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rappo1ter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 
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At'ticle 19 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - DROXT DE VOTE -
DEMEMBREMENT 

A l'égard de la société, les titres sont indivisibles. 
Si une action est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf en 

ce qui concerne l'affectation des résultats puisque dans ce cas p récis, le droit de vote appartient à 
l'usufruitier. 

Usufruitier et nu-propriétaire ont en tout état de cause accès aux assemblées générales. 
Les propriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un 

d'eux ou par un mandataire unique. Eu cas de désaccord, le mandatafre est désigné par 
ordonnance du président dn Tribunal de commerce statuant en référé. 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des tih·es remis en gage. 

TITRE III - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Al'tic!e 20 - PRESIDENT 
La société est gérée et admi1üsl:rée par un président, persmme' physique ou rµorale. 
Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de président, ses - dirigeants sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les ruêmes responsabilités civile et 
pénale que s'ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 
solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Le président est nommé par décision collective des actionnaires pour une durée fixée 
par l'assemblée qui le désigne. 

Il est rééligible et révocable à tout moment par l'assemblée. 
Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs 

pom· uue ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 
La rémunération du président est fixée par une décision collective des actionnaires. Elle 

peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. 
Le président est révocable à tout moment par décision collective des actionnaires, prise 

à la majorité des deux tiers. 

Article21-DIRECTIONGENERALE 
Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il 

représente la société dans ses rappoits avec les tiers. 
Vis-à-vis des tiers, et sous réserve des pouvoirs que la loi et les présents statuts 

afüibuent expressément aux assemblées d'actionnaires, le président est investi des pouvoirs )es 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il doit exercer ses ponvoirs 
dans le respect de la loi, des règlements et des statuts, et en considération de fintérêt social. 

Le président ne peut donner l'aval, le cautionnement ou toute garantie en faveur de tiers 
que dans la limite d'un montant total d'engagement autorisé par l'assemblée. La dmée de ces 
autorisations ne peut être supérieure à un an, quelle que soit la durée des engagements 
cautionnés, avalisés ou garantis. 

Sur proposition du président, l'assemblée peut décider la nomination d'un directeur 
général ; elle précise alors les pot1voirs conférés à cc dernier, toutefois, les restrictions de 
pouvoirs qui pourront en résulter ne seront pas opposables aux tiers. 
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Restrictions des pouvoirs du président 
Le président devra recueillir l'autorisation préalable des actionnaires pour les décisions 

relatives à l'achat; la vente ou l'échange de tous immeubles on fonds de commerce, la 
souscription d'emprunts pour le compte de la Société autres que des découverts nonnaux en 
banque, la constitution de sfireté réelle sur les immeubles sociaux ou de nantissement sm· le 
fonds de commerce, ou le concours à la fondation de toute société. 

Article 22 - SIGNATURE SOCIALE 
Tous les actes et engagements concernant la société, de quelque nature qu'ils soient, 

sont valablement signés par le président, par le directeur général ou par tout fondé de pouvoir 
spécial, agissant chacun dans la Jùnite de ses pouvoirs. 

Article 23 - CONVENTIONS 

1. Conventions soumises à i,rocédures spéciales
Tonte convention intervenant entre la société et le président, le directeur général, l'un

des actionnaires disposant d'une fraction de droits de vote supérieur à 10% ou la société 
contrôlant une société actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10%, 
est sowuise an controle de l'assemblée ordinaire. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions norn1ales. Cependant, le texte de ces 
conventions doit être communiqué au commissaire aux comptes s'il en existe an sein de la 
société par le président. Tout actionnaire a le droit d'en obtenir communication. 

Le président ou le directeur général :intéressé est tenu d':infonner l'assemblée dès qu'il a 
eu connaissance d'une convention visée ci-dessus. Il ne peut prendre part au vote sur l'accord· 
sollicité. 

Le président avise les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société des 
conventions autorisées dans le délai d'un mois à compter de la conclusion de ces conventions. 

Lorsque l'exécution de conventions conclues au cours d'exercices antédeurs a été 
poursuivie au conrs du dernier exercice, les corrunissaires aux comptes s'il en existe au sein de 
la société sont info1més de cette situation dans le délai d'un mois à compter de la clôture de 
l1exercice. 

Les commissaires aux comptes s'.il en existe au sein de la société doivent établir et 
déposer au siège social avant la fin du troisième mois qni suit la clôtme de l'exercice, et en tous 
cas, vingt jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale ordinaîxe, un rapport sur ces 
conventions. 

Ils le présentent ensuite à l'assemblée qui statue à son sujet. L'intéressé ne peut prendre 
part au vote, et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la 
majorité. 

Le rapport du commissaire aux comptes s'il en existe au sein de la société contient les 
renseignements prévus à l'aiiicle R 225-58 du Code de commerce. 

Les conventions approuvées par l'assemblée, comme celles qu'elle désapprouve, 
produisent leurs effets à l'égard des tiers, sauf lorsqtt'elles sont aimnlées en cas de fraude. Même 
en l'absence cle fraude, les conséquences préjudiciables à la société des conventions 
désapprouvées peuvent être mises à la charge de l'actionnaire intéressé. 
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L'action en nullité se prescrit par trois ans à compter de la date de la convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de dépait du délai de prescription est 
reporté au jour où elle a été révélée. 

La nullité peut être couverte par un vote de l'assemblée générale Intervenant sur un 
rappolt spécial des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société exposant les 
circcnstances en raison desquelles la procédure d'autorisation n'a pas été suivie. L'intéressé ne 
peut prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quomm et 
de la majorité. 

2. Conventions interdites
A peine de nullité du contrat, il est interdit au président autre qu'une persorme morale, 

de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser pai· elle ses engagements envers les tiers. 

La même interdiction s'applique aux directeurs généraux. 
Elle s'applique également aux ccnjoinis, ascendants, descendants des personnes visées 

ci-dessus ainsi qu'à toute persorme interposée.

Expeitise de gestion 
Un ou plusieurs actiormaires représentant au moins le dixième du capital social peuvent 

demander en justice la désignation d'rn1 on plusieurs expeiis qui seront chai·gés de présenter un 
rappo1t sur une ou plusieurs opérations de gestion déterminées, en dehors de celles relevant de 
la compétence d'une assemblée. 

Lorsque les actimmaires ue remplissent pas les conditions requises pour demander la 
désignation d'expeii, ils peuvent utiliser le droit commun de la procédure pour obtenir dt! 
président du Tribunal de commerce la désignation d'un expert, conformément à l'aiticle 145 du 
Code de procédure civile. 

La possibilité ci-dessus est également ouverte an Comité d'entreprise. 

Article 24 - INFORMATION DES SALARillS 
Le président est l'organe social auprès duquel les délégués du comité d'entreprise 

exercent les droits définis par l'article L 432-G du Code du travail. 
Préalablement à toute décision collective, le président devra adresser au comité les 

1nêmes documents qu'mix actionnaires. 
Il accusera réception des projets de résolution présentés par le comité dans le délai de 

cinq jours à dater de la réception de ces projets, par lettre rccommaitdée avec accusé de 
réception (article L 432-6-1 et miicle R 432-21-Ilinouveaux du Code du travail). 

TITRE IV - CONTROLE DES COMPTES DE LA SOCIETE 

Article 25 - COMMISSAUŒS AUX COMPTES 
Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs coMnissaires aux comptes s'il en 

existe au sein de la société qui doivent satisfaire aux conditions de nomination prévues par la 
loi. 

Si la société est astreinte à publier des comptes consolidés, deux commissaires aux 
comptes doivent obligatoirement être désignés. 

Au cours de la vie sociale, les commissaires aux comptes s'il doit en exister au sein de la 
société sont désignés par l'assemblée générale ordinaire. 
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S'il existe des commissaires aux comptes au sein de la société, un ou plusieurs 
commissaires aux comptes suppléants doivent obligatoirement être désignés. 

La durée des fonctions du on des c01mnissaires aux comptes s'il en existe au sein de la 
société est fixée à six exercices. Leurs fonctions expirent après l'assemblée générale ordinaire 
qui statue sur les comptes du sixième exercice. Tout commissaire smtant est rééligible. 

Dans le cas où il deviendrait nécessaire de procéder à la nomination d'un ou plusieurs 
commissaires aux comptes et où l'assemblée négligerait de le faire, tout actionnaire peut 
demander an président du Tribunal de commerce, statuant en référé, la désignation d'un 
commissaire aux comptes, le président dûment appelé ; le mandat ainsi conféré prend fin 
lorsqu'il a été pourvu par l'assemblée générale à la nomination du ou des cmmnissaires. 

Les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société ne peuvent être relevés 
de leurs fonctions qne par décision de justice. 

Les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société sont investis des 
fonctions et des pouvoirs que lems confèrent les articles L.225-218 à L.225-241 du Code de 
commerce les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pomrnnt l'être 
ultérieurement. 

Les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société sont convoqués à toute 
assemblée d'actionnaires au plus tard lors de la convocation des actionnaires eux-mêmes. La 
convocation des commissaires aux comptes s'il en existe atl sein de la société est faite par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

TITRE V - ASSEMBLEES GENERALES 

Article 26 - PRINCIPE 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. 
Ses délibérations, prises confmmément à la loi et anx statuts, obligent tous les actionnaires, 
même absents, incapables ou dissidents. 

Article 27 -ASSEIVIBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans tontes 

leurs dispositions. Elle ne peut, toutefois, augmenter les engagements des actionnaires, si ce 
n'est à l'unanimité des actionnaires. 

L1assemblée générale extraordinaîre peut à, l'unanimité des actionnaires, changer la. 
nationalité de la société à condition que le pays d'accueil ait conclu avec la France une 
convention spéciale permettant d'acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sm son 
ten-itoire, en conservant à la société sa personnaiîté jtffidique. 

Elle peut transformer la société en une société d'mie autre forme, conformément aux 
dispositions légales et réglementaîrns, et à celles des présents statuts. 

Elle peut la fusionner avec nne auh·e société, la scinder ou apporter à une autr·e société 
créée ou à créer une partie de son actif. Ces opérations s'effectuent confonnéinent aux textes qui 
les régissent 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide une augmentation de capital par appotis 
en nature ou qui statue sm les avantages particuliers revêt les caractères d'une assemblée à 
caractère constitutif et est régie par les dispositions de l'article L.225-10 du Code de commerce. 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires 
présents on représentés possèdent au moins la moitié sur première convocation on le tiers sur 
deuxième convocation, des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quonun, la 
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée. 
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Elle statue à la majorité des trois/quruts des voix dont disposent les actionnaires présents 
ou représentés, 

ARTICLE 28 - ASSEMBLEE GENERALE ORDJNAIRE 
L'assemblée générale ordinaire prend toutes ]es décisions auhes que celles qui sont 

réservées à la compétence de l'assemblée générale extraordinaire par la loi et les présents statuts. 
Elle exerce les pouvoirs qui lui sont conférés pru· la loi et notrumnent : 
- elle nomme le président et le directeur général,
- elle nomme les commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société,
- elle statue sur le rapport des commissaires alLX comptes s'il en existe au sein de la

société, sur les conventions visées par les ruticles L.225-3 8 et suivants du Code de commerce, 
- elle discute, approuve, rejette les comptes et fixe les dividendes à répartir, ainsi que

l'affectation des résultats, 
- elle autorise l'acquisition d'un bien appmtenant à un actionnaire. Si cette acquisition

intervient dans les deux airs suivant l'immatriculation, et si ce bien a une valeur au moins égale à 
ru1 dixième du capital social, le président demande au tribunal la désignation d'un commissaire 
chargé d'apprécier, sous sa responsabilité, la valelll' de ce bien, Le rappolt du commissaire est 
mis à la disposition des actiomraires. L'assemblée statue snr l'évaluation de ce bien, à peine de 
nullité de l'acquisition. Le vendeur n'a voix délibérative ni pour lui-même, ni comme 
mru1dataire. 

L'assemblée générale ordinaire est r éunie au moins une fois par an, dans les six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice. Toutefois, ce délai peut être prorogé à la demande du président, 
par ordolJllance du président du tribunal de commerce statuant sur requête. 

Après lecture de son rapport de gestion, le président présente à l'assemblée le compte de 
résultat, le bilan et l'rumexe, Les couunissaires aux comptes s'il en existe au sem de la société 
relatent, dans leur rappott, l'accomplissement de leur mission dévolue par l'article L.225-235 du 
Code de commerce. 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sm première convocation que si 
les actiollllaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de 
vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actiomraires présents ou représentés. 

Article 29 - ASSEMBLEES SPECIALES 
Si la société comprend des actionnail'es titulaires d'actions de catégories déterminées, 

aucune modification ne pomm être faite aux droits des actions d'une de ces catégories sans vote 
d'une assemblée gé11érale extraordinaire onveite à tous les actionnaires et, eu ouh'e, sans vote 
d'une assemblée spéciale ouveiie aux seuls propriétaires de ces actions. 

Les règles applicables aux as)J'emb!ées spéciales sont identiques à celles des assemblées 
générales extraordinaires, notamment quant aux conditions de quornm et de majorité. 

Article 30- CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 
L'assemblée générale est convoquée par le président. A défaut, elle peut être également 

convoquée: 
- par le ou les commissaires aux comptes s1i] en existe au sein de la société,

confo1mément à l'aiticle R 225-162 du Code de commerce, 
- par mandataire désigné par le président du tribunal de commerce statuant en référé, à

la demande d'un ou plJJsieurs actiounaires représentant au moins le dixième du capital social, ou 
un dixième des actions de la catégorie intéressée s'il s'agit d'une assemblée spéciale, 

- pru· Je ou les liquidateurs en cas de dissolution de la société, pendant la période de
liquidation. 
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La convocation est faite par courrier quinze jours avant la date de la rémùon. Elle 
compmte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. La convocation est 
accompagnée de tous documents nécessaires à l'infonnation des actjonuaires. 

Toute assemblée inégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en 
nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents ou représentés. 

Article 31" ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant la fraction du capital social exigée 

par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au siège social, l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolutions. La demande est 
accompagnée du texte des résolutions qui peuvent être assmties d'm1 bref exposé des motifs. 

Le président accuse réception des projets de résolutions par lettre recommandée, dans Je 
délai de cinq jours à compter de lem réception. 

Ces projets, qui doivent êtr·e commmliqués aux actionnaires, sont inscrits à l'ordre du 
jour et soumis au vote de l'assemblée. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. 
Cependant, elle peut, en toutes circonstances, révoquer le président et procéder à son 
remplacement. 

L'ordre du jour de l'assemblée ne peut être modifié sur deuxième convocation. 

Al'licle 32 -ADi\ilSSION AUX ASSEMBLEES 
Tout actionnaire peut participer personnellement ou par mandataire aux assemblées 

générales, de quelque nature qu'elles soient. 
Toutefois, son droit de participer aux assemblées est subordormé à l'inscription en· 

compte de ses actions, cinq jours au moins avant la réunion. 
Les actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions des versements exigibles n'ont pas 

accès à l'assemblée. 
Un actionnaire peut se faire représenter par 1m autre actionnaire ou par son conjoint. 
Tout actionnaire peut recevoir les pouvoirs émis par d'autres actionnaires en vu d'être 

représentés à une assemblée, sans autres limites que celles résultant des dispositions légales 
fixant le nombre maximal des voix dont peut disposer une même personne, tant en son nom 
personnel que comme mandataire. 

La procuration donnée pour se faire représenter à mie assemblée par un actionnaire est 
signée par celui"ci et indique ses nom, prénoms usuels et domicile. Elle peut désigner 
nommé1nent un mandataire qui 111a pas faculté de se substituer une autre persotme. Le mandat 
est donné pom une seule assemblée. Il peut être cependant donné pour deux assemblées, l'une 
ordinaire et l'autre extraordinaire, tenues le n1êine jour ou dans un délai de sept jours. 

Le mandat donné pour une asscn1blée vaut pour les assemblées successives convoquées 
avec le même ordre dujouT. 

Il est dressé une feuille de présence aux assemblées d'actionnaires qui contient toutes les 
mentions exigées par les textes réglementaires. 

Le burean de l'assemblée peut annexer à la feuille de présence la procuration de chaque 
mandant et le nombre d'actions dont il est titulaire. 

La feuille de présence, dütnent émargée par les actionnaires présents et les mandataires, 
est ce1tifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Article 33 "BUREAU DE L'ASSEMBLEE 
Les assemblées d'actionnaires sont présidées par le président. A défaut l'assemblée élit 

elle-même son président. 
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En cas de convocation par les commissaires aux comptes s'il eu existe au sein de la 
société, par un mandataire de justice ou par les liquidateurs, l'assemblée est présidée par celui ou 
ceux qui l'ont convoquée. 

Sont scrutateurs de l'assemblée deux membres de cette assemblée disposant du plus 
grand nombre de voix et acceptant ces fonctions. 

Le bureau ainsi composé désigne 1m secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des 
actionnaires. 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de 
présence. Ils sont tenus de veiller à la bonne marche des débats, de régler les incidents de 
séance, de contrôler les votes émis et d'en assmer la régularité, et enfin de veiller à 
l'établissement du procès-verbal. 

Article 34 - FEUJLLE DE PRESENCE 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, qui doit contenir, savoir : 
- les nom, prénoms usuels et domicile de chaque actionnaire présent, Je nombre

d'actions dont il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions, 
" les nom, prénoms usuels et domicile de chaque mandataire, le nombre d'actions de ces 

mandants et le nombre de voix attaché à ces actions, 
- les nom, prénoms usuels et domicile de chaque associé représenté, le nombre d'actions

dont il est tit1Ilairc, et le nombro de voix attaché à ces actions ou, à défaut, le nombre de 
pouvoirs donnés à chaque mandataire, lesquels pouvoirs, dûment régularisés, sont alors annexés 
à la feuille de présence. 

La feuille de présence, dûment émargée par les actionuah'es présents et les mandataires, 
est certifiée exacte par le bmeau de l'assemblée. 

Article 35 - PROCES-VERBAUX DES DELIBERATIONS 
Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des registres 

tenus confonnément aux dispositio11s légales en vigt1eur. Les copies ou extraits des délibérations 
des actionnaires sont valablement ceitifiés confonnes par le président et le secrétaire de 
l'assemblée. Au cours <le la liquidation de la société, lem certification est valablement faite par 
le ou les liquidateurs. 

Ils indiquent la date et le lieu de réunion, le mode de convocation, l'ordre du jour, la

composition du bmeau, le nombre d'actions participant an vote et le quorum atteint, les 
documents et rapports smunis à l'assemblée, 1m résumé des débats, le texte des résolutions mises 
aux voix et le résultat des votes. 

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social dans les 
conditions prévues aux articles R 225"22· et R 225-49. 

Si, à défaut de quorum requis, une assemblée ne peut délibérer régulièrement, il en est 
dressé le procès-verbal par le bureau de cette assemblée. 

Les copies ou extraits de procès"verbaux des assemblées d'actionnaires sont 
valablement ceitifiés par le président. Ils peuvent également être certifiés par le secrétaire de 
l'assemblée. En cas de liqtüdation de la société, ils sont valablement certifiés par un seul 
liquidateur. 



TITRE VI - DROlT D'INFORMATION, DE CONTROLE 

ET DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES, 

Article 36 - INFORMATION DES ACTIONNAIRES

J . Information permanente 
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Tout actionnaire a le droit, à toute époque, d'obtenir communication des documents 
sociaux conce1uant les trois denllers exercices, ainsi que des procès-verbaux et feuilles de 
présence des assemblées tenues au cours de ces trois derniers exercices. 

Ces documents sont : 
- l'inventaire, les comptes annuels,
- le rappoit de gestion du président et les rapports des commissaires aux comptes s'il en

existe au sein de la société qui sont somuis à rassemblée, 
- le cas échéant, le texte et l'exposé des motifs des résolutions proposées,
- le montant global, certifié exact par les commissaires aux comptes s'il en existe au sein

de la société, des rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées. 
L'actionnaire a lo droit de prendre, par lui-même ou par mandataire, au siège social ou 

au lieu dç. la dh-ection administrative, connaissance des documents visés ci�dessus. 
Sauf en ce qui concen1e l1inventaire, le droit de prendre connaissance emporte celui de 

prendre copie. 

2. Documents et renseignements à tenir à la disposition des actionnaires avmit toute
assemblée. 

La société doit mettre à la disposition des actionnaires, dans un ou plusieurs docnments, 
les renseignements suivants : 

- le texte des projets de résolutions présenté par le président,
- le cas échéant, le texte et l'exposé des motifs des projets de résolutions présentés par

des actionnaires exerçant les prérogatives stipulées précédemment, 
- le rappmt.de gestion qui sera présenté à l'assemblée,
- s'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire �ppelée à statner sur les comptes annnels, le

rapport spécial des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société prévu aux 
articles L.225-40 et L.225-88 du Code de con1111erce et un tableau faisant apparaitre les résultats 
de la société au cours de chacun des exercices clos depuis la constitution de la société ou 
l1absorption par celle-ci d'une a11tre société, si leur nombre est inférieur à cinq, 

- s'il s'agit d'une assemblée générale ordinaire prévue à l'article L.225-100 du Code de
commerce, le rapport des commissaires aux comptes s'il en existe au sein de la société visé à cet 
al'tîcle, 

- s1il s'agit d'une assemblée générale extraordinaire, le rapport des commissaires aux 
comptes s'il en existe au sein de la sooiété qui sera

1 
le cas échéant, présenté à l'assemblée. 

3. Documents et renscigne1nents à adresser avant toutes les assernblées._aux actionnaires
gui en font la demande. 

A compter de la convocation de l'assemblée, et jusqu'au cinquième jour inclusivement 
avant la réunion, tout actionuaù·e peut demander à la société de lui envoyer à l'adresse indiquée, 
avant la réunion et aux frais de la société 

- les documents visés au paragraphe 2 ci-dessus,
- les documents et renseignements suivants :
* l'ordre du jour,
* le texte des résolutions proposées,
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* une fonnule de demande d'envoi des documents et renseignements visés à l'article 135 
du décret du 23 mars 1967 inforn1ant l'actionnaire qu'il peut demander à bénéficier des 
dispositions de l'article 138 du décret précité. 

4. Documents et renseignements à joindre à toute fommle de procuration.
A toute fonnule de procuration adressée aux actimmaires par la société ou le mandataire 

qu'elle a désigné à cet effet, doivent être joints les documents et renseignements visés au 
paragraphe 3 ci-dessus. 

Si la société refuse en totalité ou en paitie la communication des documents visés ci­
dessus, Je président du tribunal de commerce, statuant en référé à la demande de !'actionnaire 
auquel ce refus aura été opposé, poun-a ordollller à la société, sous astreinte, de conummiquer 
ces documents à l'actionnaire. 

5. Communication des statuts.
Toute personne a le ch·oit, à toute époque, d'obtenir au siège social la délivrance d'une 

copie ceitifiée confom1e des statuts en vigueur au jour de la demande. 
La. société doit amiexer à ce docwnent la liste compoÙant les nom, prénoms usuels et 

domicile du président ainsi que des commissaires aux comptes en exercice s'il eu existe au sciu 
de la société. 

Article 37 - CONTROLE DES ACTIONNAIRES 
Le président doit adresser ou mettre à la disposition des actiomiaires les documents 

nécessaires pour permettre à ceux-ci de se prononcer en co1111aîssance de cause et de porter un 
jugement infonné sur la gestion et la marche de la société. A compter de la commluiication 
prévue ci-dessus, tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le 
président sera tenu de répondre au cours de l'exercice. 

Procédure d'alerte. 
Un on plusiems actionnaires représentaut au moins 10% du capital social peuvent, deux 

fois par exercice, poser par écrit des questions au président sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse est communiquée au commissaire aux 
comptes s'il en existe au sein de la société. 

Expertise. 
Un ou plusieuts actionnaires représentant au moins 10% du capital social peuvent, soit 

individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice la 
désignation d'un ou plusieurs expeiis chatgés de présenter un rapport sur une ou plusieurs 
opérations de gestion. 

TITRE vn 'EXERCICE SOCIAL ' COMPTES ANNUELS 
. -- . - -· · ·--- - - . 

INFORMATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

_Article 38 - EXERCICE SOCIAL 
L'exercice social commence le premier Janvier pour se tenuiner le trente et tm 

Décembre de chaque année. 
Toutefois, le p�emier exercice social prendra effet à compter de l'immatriculation de la 

société au Registre du commerce et des sociétés, pour se terminer le trente et un Décembre 
2015. 
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Article 39 • COMPTES SOCIAUX 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de 

l'actif et du passif existants à cette date. 
II dresse également les comptes annuels : bilan, compte de résultat et annexe. 
II établit un rappmt écrit s1u· la situation de la société et l'activité de celle-ci pendant 

l1exercice écoulé. 
Les documents visés ci-dessus sont tenus au siège social à la disposition des 

commissaires aux comptes s1il en existe au sein de la société, un mois au moins avant la date de 
convocation de l'assemblée des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de la société. 

Les comptes annuels sont établis à chaque exercice selon les mêmes formes et les 
mêmes méthodes d'évaluation que les allllées précédentes. 

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 
bilan. 

Si d'autres méthodes que celles prévues par les dispositions en vigueur ont été utilisées 
pour l'évaluation des biens de la société, dans l'inventaire et le bilan, il en est fait mention dans 
le rapport du président. 

En cas de proposition de modification, l'assemblée générale au vu des comptes établis · 
selon les fo1mes et méthodes tant anciem1es que nouvelles et sur rapport du président et des 
connnîssaires aux comptes s'il en existe au sein de la société, se prononce sur les modifications 
proposées.' 

Article 40 - AFFECTATION DES BENEFICES 
Les bénéfices sont composés des produits de l'exercice, déduction faite des frais 

généraux et d'autres charges sociales ainsi que de tous amortissements de l'actif social et de 
toutes provisions pour risques commerciaux et industriels. 

A peine de nullité de toute délibération contraire, il est fait, sur les bénéfices de 
l'exercice, diminués le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement d'un vingtième au 
moins affecté à la fonnation d'un fonds de réserve, dite 'réserve légale'. Ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième au moins du capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à po1ier en réserve en application de la loi et des statuts, et 
augmenté des reports bénéficiaires. 

En ouli-e, l'assernblée générale peut décider la mise en distribution de sonnnes prélevées 
sm les réserves dont elle a la disposition; en ce cas, la décision indique expressément les pàstes 
de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. Hoi-s le cas de réduction de capital, 
aucune distribution ne peut être faîte aux actionnaires lorsque les capitaux J)ropres sont ou 
deviendraient, à la suite de·celle-ci

> 
inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que 

la loi 011 les statuts ne permettent pas de distTibuer. 
Vassemblée peut décider finscription au compte 1teport à nouveau' ou tous comptes de 

réserves, de tout ou pmiie des bénéfices distribuables. Elle fixe l'affectation ou l'emploi des 
bénéfices ainsi inscrits à ces comptes. Ils peuvent être notamment affectés au financement des 
invcstisse1nents de la société. 

Le total du bénéfice distribuable et des réserves, diminué le cas échéant des sommes 
inscrites au compte 'repmt à nouveau' ou au compte 'réserves' dont l'assemblée a la disposition, 
constitue les sommes distribuables. 

Article 41 ·REPARTITION DES BENEFICES 
La société peut verser à ses actionnaires des acomptes à valoir sm les dividendes 

d'exercices clos ou en cours, avant que les comptes de ces exercices aient été approuvés, dans 
les conditions suivantes : 
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- le bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et ce1tifié par un commissaire aux
comptes s'il en existe au sein de la société fait apparaître que la société, depuis la clôture de 
l'exercice précédent, après constitution des amo1iissements et provisions nécessaires, déduction 
faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des solllll\es à pmter aux réserves légales ou 
statutaires, a réalisé un bénéfice, 

- le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ci-dessus défini.
Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables,

l'assemblée générale détennù1e la partie attribuée aux actionnahes sous fonne de dividende. Les 
dividendes sont prélevés par priorité sm· le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Tout dividende distribué en violation des règles contenues dans les présents statuts 
constitue un dividende fictif. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée générale sont 
fixées par elle ou, à défaut, par le président. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de 
neuf mois après la clôlme de l'exercice. La prolongation de ce délai peut être accordée par 
ordomiance du tribunal de commerce, statuant en référé à la demande du président. 

Il ne peut être. exJgé des actionnaù-es aucune répétition de dividendes sauf lorsque les 
deux conditions suivàntes sont réunies 

- la distribution a été effectuée en violation des dispositions ci-dessus établies,
- il est établi que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère inégu]ier de cette

distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer, compte tenu des circonstances. 

Article 42 - PERTES 
Les peiies, s'il en existe, après approbation des comptes par l'assemblée générale, sont 

inscrites à un compte spécial pour être impntées sur les bénéfices des exercices ultérieurs 
jusqu'à extinction. 

Dans le cas où la constatation de pertes fait apparaîh'e que les capitaux propres 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit convoquer une assemblée 
générale extraordinaire confom1ément à l'aiticle L.225-248 du Code de commerce. 

TITRE VIII - TRANSFORMATJON �DISSOLUTION 
LIQUIDATION, 

Article 43 - TRANSFORMATION 
La société peut se transformer en société d'une au(rn forme. 
La décision de transfonnation est prise sur le rapport des commissaires aux comptes de 

la société s'il en existe au sein de la société. Le rapport atteste que les capitaux propres sont au 
moins éganx au capital social. 

La transfonnation est smunise, le cas échéant, à l1approbation des assemblées
d'obligataires. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les actionnaires. 
En ce cas, les conditions prévues aux deux premiers alinéas ne sont pas exigées. 

La transformation en société en commandite simple 011 par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les actionnaires qui 
acceptent d'être actionnaires commandités. 

La transfo1mation en sociét6 à responsabilité linütée est décidée dans les conditions 
prévues pou!' la modification des statuts des sociétés de cette forme. 
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Article 44 - DISSOLUTION 
La société est dissoute à la date d'expiratiou de sa durée. Un an au moins avant cette 

date, le président convoque l'assemblée générale extraordinaire pour décider ou non la 
prorogation de la société. 

La décision est dans tons les cas rendue publique. 
A défaut de convocation de cette assemblée par le président, tout actio1111aire, après n:ùse 

en demeure par lettre recommandée demeurée iufructueuse, peut demander au président du 
tribunal de commerce statuant sur référé, la désignation d'un mandataire dé justice chargé de 
convoquer cette assemblée. 

L'actionnaire unique peut dissoudre la société à tout moment par déclaration au greffe 
du tribunal de commerce ou décider sa traMformation en entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée. 

La dissolution anticipée de la société peut être prononcée par l'assemblée générale 
extraordinaire, à tout moment. 

Si l'actif net de la société devient inférieur à la moitié du capital social, le président est 
tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, 
de convoquer l'assemblée générale extraordinaire_ à l'effet de décider s'il y a lie11 à dissolution 
anticipée. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la 
perte constatée au plus tard lots de la clôture du second exercice suivant celui au cours duquel 
les pertes portant atteinte au capital ont été constatées, si cette perte n'a pu être imputée sur les 
réserves éventuellement existantes. 

Sous réserve des dispositions du Code de commerce, il n'y a pas lieu à dissolution ou à 
réduction de capital si, dans le délai ci-dessus visé, les capitaux propres viennent à êh·e 
recoustitués à une valeur supérieure à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'assemblée générale est publiée selon les 
prescriptions réglementaires. 

A défaut de ré,mion de l'assemblée générale, comme dans le cas où cette assemblée n'a 
pu délibérer valablement sur dernière convocation, tout intére.ssé peut demander m1 h'ib1mal de 
commerce la dissolution de la société. Il en est de même si les dispositions de l'alinéa 2 de 
l'atticle L.225-248 n'ont pas été appliquées. 

Dans tous les cas, le tribunal pourra accorder à la société un délai maximal de six mois 
pour régulariser la situation ; si la régularisation a eu lieu avant qu'il ne statue sm· le fond, la 
dissolution ne sera pas pwnoncéc. 

Lorsque le capital a été réduit à un montant inférie11r au minimum légal depuis plus d'uu 
an, l'action en.dissolution de la société n'est recevable que deux n10is après la mise en de1neure 
de régulariser la situation prévue par le Code de commerce. Cette mise en demeure est adressée 
à la sociét6 par acte ex(rajudiciaite. 

Article 45 - LIQlJ
I

DATION 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce 

soit. 
Sa dénomination sociale est suivie de la mention "société en liquidalion". Cette 

mention, ainsi que les noms des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents 
émanant de la société et destinés aux tiers, nota111111ent sur toutes lettres, factures, annonces et 
publica6ons diverses. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation, jusqu'à 
la clôture de celle-ci. La dissolution de la société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à 
compter de la date à laquelle elle est publiée au Regish·e du commerce et des sociétés. 
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La liquidation sera effectuée coufonnémeut aux miicles L.237-1 à L.237-31 et R 237-1 
àR237-18 du Code de commerce. 

L'assemblée générale conserve les mêmes pouvoirs qu'avant la dissolution de la société. 
Elle règle le mode de liquidation et nomme un ou plusiems liquidateurs dont elle déte1mine les 
pouvoirs. 

Les liquidateurs exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour stahier sur le compte 

définitif, sur le quih1s de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat, et pour 
constater la clôhue de la liquidation. A défaut, tout actionnaire peut demander au président du 
tribunal de cmmnerce, statuant en référé, la désignation d'un mandataire chargé de procéder à la 
convocation. 

TITRE IX" CONTESTATIONS "ACTES ACCOMJ'LlS POUR 
LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

J>UBLJCJTE - FRAIS - J>OUVOIRS 
·- --

Article 46 - CONTESTATIONS 
Toutes les contestations qui peilVent s'élever pendant le coms de la société ou de sa 

liquidation, soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, 
concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, sont soumises 
à la jmidiction des tribunaux compétents du lieu du siège social. 

Article 47 - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 
FORMATION 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en fo1111ation, avec l'indication, 
pour chacun de ces actes, des engagements qui en résulteraient pom la société, a été présenté 
aux actiomiaires. 

Cet état est annexé aux présents statuts et la signature de ces derniers empo1iera reprise 
de ces engagements par la société lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du connnerce et 
des sociétés. 

Article 48 - PUBLICITE 

Publicité de la constitution 
Les formalités de constihltion étant accomplies, l'avis prévu par l'ariicle R 210-3 du 

Code de commerce sera .inséré dans un journal d1atin9nces . légales paraissant dans le

département du siège social. 
• •• 

A cet effet, tous pouvoirs sont conférés aux portmlrs cl1expéditions, originaux
) 
copies ou 

extraits certifiés conformes des présents stahrts en vu de l'accomplissement de toutes formalités. 

Publicité foncière 
En cas d'apport en nature, les patiies requièrent le notaire soussigné d'effech1er dans les 

meillems délais, la publication des présents stahrts au bureau des hypothèques compétent, ceci 
dès avant l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés et sous la 
condition de cette irrunatriculation, le tout atm qu'à compter de celle-ci, les effets de la fo1malité 
de la publicité foncière rétroagissent .à la date de son accomplissement. 
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Si, lors et par suite de l'accomplissement de cette formalité, ou postérieurement dans les 
délais prévus aux articles 2379, 2381 et 2383 du Code civil pom l'inscription des privilèges 
spéciaux, il existe ou smvient des inscriptions grevant l'immeuble ou les immeubles appo,tés du 
chef de l'apporteur ou des précédents propriétaires, l'apporteur s'oblige à rapporter à ses frais les 
mainlevées et certificats de radiation des inscriptions qui seraient alors révélées dans les 
quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera faite à son domicile ci-dessus 
mentionné. 

Publicités diverses 
L'apport fera l'objet des formalités de publicité prescrites par les dispositions légales ou 

réglementaires y relatives, notanunent pom leur opposabilité aux tiers. 

Article 49-FRAIS 
Tous les frais, droits et honoraires des présents statuts et de leurs suites seront pris en 

charge par la société lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 
de CH.AJVIBERY. 

Les frais seront amortis sur l'exercice eu cours. 

ARTICLE 50 , MENTION LEGALE D'INFORMATION 
L'office notarial dispose d'un traitement infomiatique pour l'accomplissement des 

activités notariales, notamment de formalités d'actes. 
Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d'être 

transférées à des tiers, notamment 
• les partenaires légalement habilités tels que les se1vices de la publicité foncière de la

DGFIP, 
• les offices notariaux pmiicipant à l'acte,
• les établissements fmanciers concernés,
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestiou des activités notm'iales.
Pour les actes relatifs aux mutations d'inuneubles à titre onéreux, en application du

décret N°2013-803 du 3 septembre 2013, les informations relatives à l'acte, au bieu qui en est 
l'objet, au.-:: montants de la transaction, des taxes, frais et commissions seront transmises au 
Conseil supérieur du notariat ou à son délégataire pour être trm1scrites dm1s une base de données 
immobilières. 

En veriu de la loi N°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'infonnatique, aux fichiers et 
aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d'accès et de rectification aux données les 
concernm1t auprès du Correspondant Info1matique et Libertés désigné par l'office à: cpd-
adsn@notaires.fr. 

Article 51 -POUVOIRS 
Tous pouvoirs sont dom1és au ptésident pour remplir les fonnalités de publicité 

prescrites par Ja loi, 

Article 52 - ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en 

leurs demeures respectives. 

DONT ACTE sur VINGT-CINO pages 

FAIT en l'étude du notaire soussigné, les jour, mois et an ci-dessus. 




